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Inquiétudes sur la suppression de l'INHESJ
Question écrite n° 23956

Texte de la question

Mme Constance Le Grip, députée des Hauts-de-Seine, alerte M. le Premier ministre sur les conséquences de la
suppression annoncée de l'Institut national des hautes études de la sécurité et de la justice (INHESJ),
établissement public à caractère administratif placé sous sa tutelle, au titre de la circulaire du 5 juin 2019 relative
à la transformation des administrations centrales et aux nouvelles méthodes de travail. Créé sous le nom
d'Institut des hautes études de la sécurité intérieure (IHESI) en 1989, il est devenu Institut national des hautes
études de sécurité (INHES) en 2004, avant se voir conforter dans sa mission par le décret n° 2009-1321 du 28
octobre 2009 lui adjoignant le champ des questions de justice. L'INHESJ a fortement contribué à la formation,
de haut niveau, des cadres des différentes administrations et des acteurs de la société civile sur les différentes
politiques publiques en matière de justice et de sécurité, notamment cyber, d'intelligence et de sécurité
économique, ou encore de gestion des risques et des crises. Par ailleurs, l'Observatoire national de la
délinquance et des réponses pénales (ONDRP), chargé d'étudier les évolutions statistiques de l'ensemble du
processus pénal, les faits constatés par les décisions de justice, l'exécution des peines et des sanctions pénales
ainsi que la récidive, hébergé au sein de l'INHESJ, sera lui aussi supprimé. Alors que la sécurité est un enjeu
global, et que le Président de la République a appelé lors de son discours en hommage aux quatre policiers
assassinés à la préfecture de police de Paris à bâtir une « société de vigilance » afin de mener « le combat de
toute une Nation » contre le terrorisme islamiste, l'annonce de cette suppression à la fin de l'année 2020 est un
mauvais signal, en particulier au moment où les personnels de la police nationale vivent des heures difficiles.
Les travaux préparatoires à la rédaction d'un Livre blanc de la sécurité intérieure, qui devrait renouveler les
approches des politiques publiques sur des sujets aussi essentiels que le maintien de l'ordre public, l'usage de
l'intelligence artificielle, les processus de radicalisation et l'évolution du terrorisme, plaident pour le maintien d'un
lieu de réflexion de haut niveau à travers une structure transversale et ouverte sur la société. Celle-ci devrait
permettre l'acquisition d'une culture commune de sécurité, susceptible de prévenir des atteintes à la sécurité
comme de mieux gérer les actes et assurer la résilience du fonctionnement des institutions. Elle lui demande
donc quelles seront les garanties quant au maintien d'une formation commune de tous les acteurs, publics et
privés, dans les domaines traités jusqu'à présent par l'INHESJ, et quant à la poursuite de projets de recherche
permettant à la communauté des décideurs, praticiens et chercheurs, de répondre au besoin de propositions
nouvelles face aux besoins de sécurité.
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